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1. Rapport de gestion et d’activité du Conseil
d’Administration du 9 avril 2003 sur les comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2002

Ce rapport, conformément à la loi du 3 janvier 1985,
permet de donner une image plus complète de la
situation réelle du pôle sécurité, grâce à l'établis-
sement des comptes représentatifs de l'activité glo-
bale.

I - Périmètre de consolidation
Le périmètre de consolidation a subi une modifica-
tion, du fait des événements ci-après intervenus au
cours de l’exercice :

- liquidation amiable des sociétés RONIS SISPA et
RONIS THAÏLANDE,

- dissolution anticipée sans liquidation de la société
EUROVAP par confusion de patrimoine avec effet
a u
1er janvier 2002 avec la société DENY,

- dissolution anticipée sans liquidation de la société
FONTAINE par confusion de patrimoine en octobre

2002 avec la société DENY qui est devenue DENY
FONTAINE,

- acquisition des titres de la société slovène TITAN
d.d. mi-novembre 2002.

L'effectif moyen des sociétés consolidées est de
1 218 personnes.

Les principes de consolidation mis en œuvre sont
conformes aux dispositions de la loi du 3 janvier 1985
et du décret du 17 février 1986, modifiés par le règle-
ment CRC n° 99-02 homologué par arrêté du
11 juin 1999.

Par ailleurs, le Groupe a décidé d’anticiper la norme
en matière de constitution de provisions pour grosses
réparations. Cette opération, qui est un changement
de méthode, a donné lieu dans la consolidation à une
imputation sur les capitaux propres du montant des
provisions à constituer à ce titre au 1er janvier 2002,
nettes des impôts différés y afférents.

II - L’activité et les principaux résultats

A - SECURIDEV consolidé
Le chiffre d'affaires consolidé 2002 a atteint
82 044 K€ à taux de change moyen, en régression
de 7 %, contre un chif fre d’affaires 2001 de
88 257 K€.  

A périmètre constant, le chiffre d’affaires est en recul
de 8 %.

Le chiffre d'affaires est entièrement réalisé dans le
secteur de la serrurerie et du contrôle des accès.

Le résultat d'exploitation représente 7,8 % du chiffre
d'affaires contre 9,5 % en 2001.

Le résultat financier est négatif de 861 K€, soit une
amélioration de 25 % rapport à l’exercice 2001.

Le résultat courant passe de 7 296 K€ en 2001 à
5 600 K€ en 2002, (soit 6,8 % du chiffre d’affaires),
en diminution de 23 %. Ce recul s’explique par la
baisse d’activité chez la société RONIS. 

Le résultat exceptionnel négatif de 1 019 K€ résulte
principalement d’opérations de restructurations et
d’adaptation de l’activité des différentes filiales.

L'impôt consolidé de 1 626 K€ résulte de l'impôt
exigible de 1 702 K€ et de la variation de l'impôt dif-
féré de (76) K€.

Les principaux comptes de charges et de produits de l'exercice écoulé engendrent les résultats suivants qui,
par comparaison avec l'exercice précédent, évoluent de la façon suivante :

Résultats (en K€) Exercice % Exercice % 

2002* 2001*

Chiffre d’affaires 82 044 - 88 257

Résultat d’exploitation 6 461 7,8 8 441 (9,5)

Résultat financier (861) - (1 145) -

Résultat courant 5 600 6,8 7 296 (8,2)

Résultat exceptionnel (1 019) - (1 096) -

Impôt (1 626) - 2 227 -

Résultat consolidé avant amortissements

des écarts d’acquisition 2 955 3,6 3 973 (4,5)

Intérêts minoraitaires 31 - 9 -

Amortissements des écarts d’acquisition (803) - 982 -

Dotation exceptionnelle aux provisions des marques - 15 004 -

Part Groupe 2 121 2,6 (12 022) -

* Taux moyen.
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Le résultat consolidé net est un bénéfice de 2 152 K€.

Au cours de l'exercice, l'endettement financier
global y compris la par ticipation des salariés
du Groupe est passé de 20 410 K€ à 19 167 K€,
et l'endettement bancaire net de 18 153 K€ à
16 120 K€.

Il est à noter que l’endettement de l’exercice 2002
intègre la dette d’acquisition de TITAN d.d. pour
1,7 M€ ainsi que l’endettement bancaire de TITAN
d.d. pour 2,5 M€.

La capacité d’autofinancement du Groupe SECURI-
DEV est passée de 7 853 K€ en 2001 à 5 986 K€

en 2002.

Les investissements ont atteint 2 784 K€ contre
4 574 K€ l’exercice précédent.

B - Commentaire sur l'activité et les princi-
paux résultats des branches du Groupe 
SECURIDEV

Branche Professionnelle

Cette branche correspond aux activités du Groupe
RONIS et de la société DENY FONTAINE. Elle a repré-
senté 53,47 % de l'activité du Groupe SECURIDEV.

2002 2001

Chiffre d’affaires (en K€) 43 871 51 177

% de marge brute* 71,7 72

Résultat d’exploitation (en K€) 4 390 7 940

% sur chiffre d’affaires 9,6 15,5

* Sur production, y compris sous-traitance.

■ Le chiffre d’affaires de la société RONIS est en
recul de 24 % soit 6 750 K€ ; ce qui explique l’es-
sentiel de la baisse d’activité de la branche pro-
fessionnelle.

Cette forte chute est liée à la perte d’un marché
important des serrures pour matériels informatiques,
à la diminution de ses ventes en Allemagne et à une
activité serrures pour l’industrie faible en France.

De plus, le chiffre d’affaires de l’exercice 2001 avait
bénéficié d’un fort niveau de vente des consigneurs
lié au passage à l’euro. Cette année, cette activité
a retrouvé un niveau annuel normal.

■ La branche professionnelle a simplifié son organi-
sation par les dissolutions par confusion de patri-
moine des sociétés EUROVAP et FONTAINE au profit
de DENY.

Ce nouvel ensemble dénommé aujourd’hui “DENY
FONTAINE” a connu, notamment au second semestre
2002, un léger accroissement de ses ventes. La crois-
sance de l’activité “fabrication de serrures pour maté-
riel roulant”, n’a pas permis de compenser la baisse
de l’activité “hôtellerie”.

L’intégration, d’une part des activités des sociétés
EUROVAP et FONTAINE réalisée suite à leur dissolu-
tion par confusion de patrimoine, et, d’autre part, 
de la forte progression de l’activité fabrication de 
serrures pour matériel roulant, ont permis à la société
DENY FONTAINE d’augmenter son chiffre d’affaires 
de 3,9 %.

Branche Grand public

Cette branche correspond aux activités des socié-
tés PICARD-SERRURES, METALUX, C.R. SERRATURE, 
EURO-ELZETT, BROGSER, BEUGNOT ENTREPRISE et
TITAN d.d. Elle a représenté 46,53 % de l'activité du
Groupe SECURIDEV.

2002 2001

Chiffre d’affaires (en K€)* 38 172 37 080

% de marge brute** 64,8 63

Résultat d’exploitation (en K€) 2 630 1 360

% sur chiffre d’affaires 6,9 3,7

*  Dont TITAN 824 K€.
** Sur production, y compris sous-traitance.

Cette branche a vu son activité se redresser très
nettement. Les sociétés françaises PICARD-SER-
RURES, METALUX et BEUGNOT ENTREPRISE ont vu
leur résultat progresser de manière très significative
en raison, d’une part de la bonne tenue globale de
leur chiffre d’affaires, et, d’autre part, du plein effet
de la 
restructuration industrielle et de la réorganisation 
commerciale qui ont été décidées au dernier
semestre 2001 et mises en œuvre au cours du pre-
mier semestre 2002.

Ces mesures ont permis la fermeture du site de
Romainville et le regroupement de l’ensemble des
services de chaque société, à Saint-Dizier pour META-
LUX et à Feuquières-en-Vimeu pour PICARD-SER-
RURES.

Des mesures ont également été engagées pour
redresser la situation de la société BROGSER qui a
connu un exercice 2002 difficile.

Les filiales étrangères CR SERRATURE et EURO-
ELZETT ont connu une année 2002 contrastée avec
une légère baisse des ventes en Italie et une forte
progression du chiffre d’affaires en Hongrie de 8 %.

Ces deux sociétés ont également contribué de manière
significative à l’amélioration du résultat d’exploitation
de la branche grand public, grâce aux mesures d’adap-
tation des effectifs mises en oeuvre en 2001 et 2002.

Enfin  la société TITAN d.d. qui a été intégrée pour
le seul mois de décembre 2002, a réalisé en 2002
un chiffre d’affaires de 14 025 K€ pour un résultat
net de 308 K€ (dont respectivement 824 K€ et
52 K€ pour le mois de décembre 2002 sous le
contrôle de SECURIDEV).



C - Les principaux résultats des filiales
a. Les tableaux ci-après prennent en compte la tota-
lité des résultats d'ELZETT-FEK, bien que SECURI-
DEV ne l'intègre que proportionnellement pour 50 %
dans sa consolidation.

b. En raison de la dissolution par confusion de
patrimoine de la société FONTAINE au profit de DENY
intervenue en octobre 2002, les tableaux ci-après
prennent en compte les résultats de FONTAINE au
31 octobre 2002.

1 - Chiffre d’affaires (en K€)

Sociétés 2002 2001

SECURIDEV 1 270 1 392

BEUGNOT ENTREPRISE 2 755 2 811

BROGSER 2 684 3 774

C.R. SERRATURE 4 628 4 756

DENY FONTAINE 18 926* 18 212 

EURO-ELZETT 9 013 8 327

EUROVAP - 285

ELZETT-FEK 3 337 2 962

FONTAINE*** 4 235 5 904

GIE SERUTOL 1 989 2 129

METALUX 11 924 11 242

PICARD-SERRURES 9 339 10 495

RONIS 21 729 28 508

RONIS U.K. 2 944 3 473

SECURIDEV-POLOGNE 477 602

SECURIDEV-TCHÉQUIE 508 365

SIAS 74 46

TITAN d.d. ** 824 -

* Intègre 2 mois de FONTAINE.
** Quote-part 1 mois intégrée. 
*** 10 mois.

2 - Résultat d’exploitation (en K€)

Sociétés 2002 2001

SECURIDEV (214) (196)

BEUGNOT ENTREPRISE 658 486

BROGSER (7) 162

C.R. SERRATURE 159 210

DENY FONTAINE 3 406* 3 347

EURO-ELZETT 615 320

EUROVAP - 66

ELZETT-FEK (9) (19)

FONTAINE*** 753 928

GIE SERUTOL (21) 78

METALUX 427 69

PICARD-SERRURES 852 3

RONIS 50 3 181

RONIS U.K. 104 169

SECURIDEV-POLOGNE (139) (62)

SECURIDEV-TCHÉQUIE 36 (1)

SIAS (25) (6)

TITAN d.d. ** 60 --

* Intègre 2 mois de FONTAINE.
** Quote-part 1 mois intégrée. 
*** 10 mois.

3 - Résultat net de l’exercice (en K€)

Sociétés 2002 2001

SECURIDEV 3 381 (4 114)

BEUGNOT ENTREPRISE 451 318

BROGSER (90) 131

C.R. SERRATURE (22) (24)

DENY FONTAINE 1 703* 1 746

EURO-ELZETT 531 165

EUROVAP - 58

ELZETT-FEK 9 (1)

FONTAINE*** 362 400

GIE SERUTOL (25) 77

METALUX 351 (148)

PICARD-SERRURES 330 (191)

RONIS (59) 1 685

RONIS U.K. 53 117

SECURIDEV-POLOGNE (197) (69)

SECURIDEV-TCHÉQUIE 37 (4)

SIAS (26) (6)

TITAN d.d. ** 52 -

* Intègre 2 mois de FONTAINE.
** Quote-part 1 mois intégrée.
*** 10 mois.

4 - Endettements bancaires à long et moyen termes
(hors crédits-baux retraités en consolidation) en K€

Les sociétés sans endettement à long et moyen
termes ne sont pas mentionnées.

Sociétés Dettes de Dettes 
1 à 5 ans de – 5 ans

SECURIDEV 2 434 313

BROGSER 45 -

C.R. SERRATURE 226 -

DENY FONTAINE 51 -

EURO-ELZETT 86 -

METALUX 611 -

PICARD-SERRURES 672 -

RONIS 220 -

TITAN d.d. 1 162 -

Total 5 507 313
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5 - Situations nettes (en K€)

Sociétés 2002* 2001*

SECURIDEV 64 566 62 387

BEUGNOT ENTREPRISE 1 208 1 065

BROGSER 116 220

C.R. SERRATURE 1 591 1 613

DENY FONTAINE 7 457** 7 579

EURO-ELZETT 4 488 3 814

EUROVAP -- 67

ELZETT-FEK 1 640 1 571

FONTAINE 6 491 6 510

GIE SERUTOL (25) 77

METALUX 2 424 1 253

PICARD-SERRURES 6 265 6 067

RONIS 5 027 6 957

RONIS U.K. 929 1 057

SECURIDEV-POLOGNE (192) (180)

SECURIDEV-TCHÉQUIE 26 (10)

SIAS (15) 4

TITAN d.d. 3 330 --

* Taux de clôture.
** Intègre deux mois de FONTAINE.

III -  Perspectives d’avenir
• Branche Professionnelle :

- Réfléchir sur une réorganisation plus profonde de
l’activité dans le secteur des biens d’équipements.

- Développer l’export.

- Accroître l’activité matériels roulants.

- Mettre en œuvre une nouvelle gamme de cylindres
sur organigramme avec la société TITAN.

• Branche Grand public :

- Conforter le chiffre d’affaires.

- Réussir le lancement de la nouvelle gamme anti-
panique “AFORA”.

- Intégrer la société slovène TITAN, et développer des
synergies avec cette dernière.

Le Président : Henri MOREL
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2. Bilan consolidé au 31 décembre 2002

ACTIF

Net Net Net
31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

en K€ en K€ en K€

Écarts d’acquisition 8 613 8 179 7 946

Immobilisations incorporelles 33 720 33 913 48 291

Immobilisations corporelles 15 369 13 440 12 525

Immobilisations financières 1 165 1 068 1 012

Total de l’actif immobilisé 58 867 56 600 69 774

Stocks et encours 12 805 11 802 10 721

Créances clients et comptes rattachés 22 531 25 484 22 889

Créances diverses 3 190 1 497 1 405

Disponibilités et valeurs mobilières de placement 2 374 1 266 1 467

Charges constatées d’avance 354 300 628

Total de l’actif circulant 41 254 40 349 37 110

Impôts différés actifs 1 981 764 855

Écarts de conversion actif 5 19 24

Total de l’actif 102 107 97 732 107 763

PASSIF

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

Capital 43 408 43 408 45 109

Réserves consolidées/Part du Groupe 7 462 22 411 19 815

Résultat/Part du Groupe 2 121 (12 022) 3 035

Capitaux propres 52 991 53 797 67 959

Intérêts minoritaires 546 168 165

Provisions pour risques et charges 6 294 1 566 1 213

Dettes financières 21 541 21 680 18 430

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 10 657 10 715 11 460

Dettes diverses 10 071 9 751 8 529

Dettes 42 269 42 146 38 419

Comptes de régularisation Passif 7 55 6

Total du passif 102 107 97 732 107 763
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3. Compte de résultat consolidé au 31 décembre 2002

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

en K€ en K€ en K€

Produits d’exploitation

Chiffre d’affaires net 82 044 88 257 82 645

Production stockée 175 (49) 407

Production  immobilisée 288 624 462

Achats consommés y compris sous-traitance (23 889) (25 586) (24 693)

Marge brute 58 618 63 246 58 821

Autres produits d’exploitation 271 347 378

Dotations nettes aux provisions (334) (492) 344

Charges externes (14 786) (16 954 (15 210)

Impôts, taxes et assimilés (1 682) (2 062) (2 136)

Frais de personnel (31 539) (31 501) (30 205)

Dotations aux amortissements (3 340) (3 166) (2 820)

Autres charges (196) (296) (587)

Résultat d’exploitation avant participation des salariés 7 012 9 122 8 583

Participation des salariés (551) (681) (828)

Résultat d’exploitation 6 461 8 441 7 755

Résultat financier (861) (1 145) (933)

Résultat courant avant impôt 5 600 7 296 6 822

Résultat exceptionnel (1019) (1 096) (265)

Impôt Société (1 626) (2 227) (2 399)

Résultat net (avant amortissement des survaleurs) 2 955 3 973 4 158

Dotation nette aux amortissements des écarts d’acquisition (803) (982) (1 111)

Dotation exceptionnelle aux provisions des marques 0 (15 004)

Résultat consolidé net 2 152 (12 013) 3 047

- Part des minoritaires 31 9 11

- Part de la société mère 2 121 (12 022) 3 035

- Résultat net par action (hors autocontrôle) en euros 0,81 (4,41) 1,07
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4. Tableau de financement consolidé du groupe SÉCURIDEV

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

en K€ en K€ en K€

1. Flux d’exploitation

Résultat d’exploitation 7 011 9 121 8 583

Subventions d'investissement virées au résultat

Dotations aux amortissements d'exploitation 3 341 3 166 2 820

Variation des provisions d'exploitation 261 492 (344)

Résultat brut d’exploitation 10 613 12 779 11 059

Variation des stocks et encours 1 081 (573) (1 385)

Variation des clients 4 772 (2 440) (916)

Variation des fournisseurs et dettes fiscales et sociales (1 539) (779) 1 626

Variation des créances (1 007) 150 (227)

Variation des autres dettes (393) 1 390 (66)

Impact des variations de taux de change
sur le besoin en fonds de roulement 114 (286) 45

Impact des variations de périmètre
sur le besoin en fonds de roulement 0 (533)

Variation brute du besoin de fonds de roulement 3 028 (3 071) (923)

Trésorerie provenant des opérations d’exploitation 13 641 9 708 10 136

Résultat financier (861) (1 145) (933)

Variation des provisions financières (105) 7 13

Résultat exceptionnel (1 019) (1 095) (265)

Variation des provisions exceptionnelles (198) 281 (333)

Valeurs nettes des immobilisations cédées 2 087 0 132

Produits des cessions d'immobilisations (2 289) (135) (76)

Participation des salariés et intéressement (551) (681) (828)

Impôt société (1 625) (2 227) (2 399)

Variation d'impôts différés (76) 69 171

Variation des créances et dettes d'impôt société (93) 18

Variation de trésorerie des opérations hors exploitation (4 637) (5 019) (4 500)

Trésorerie générée par l’activité 9 004 4 689 5 636

2. Flux d’investissement

Cessions d'immobilisations incorporelles

Cessions d'immobilisations corporelles 2 289 135 76

Trésorerie des titres consolidés acquis 865

Acquisition de titres consolidés (2 035) (2 039)

Achats de  fonds de commerce (285)

Acquisitions d'immobilisations incorporelles (305) (653) (478)

Acquisitions d'immobilisations corporelles (1 980) (3 415) (4 171)

Acquisitions d'immobilisations corporelles en crédit-bail (433) (203)

Acquisitions d'immobilisations financières (66) (18) (44)

Valeurs mobilières de placement transférées en autocontrôle (1 259) (625) (1 067)

Variation des dettes sur immobilisations (30) 36

Impact des variations de taux de change (114) (244) 96

Impact des variations de périmètre 0 518

Trésorerie provenant des opérations d’investissement (3 038) (6 859) (5 552)
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3. Flux de financement

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

en K€ en K€ en K€

Variation de capital de SECURIDEV (643)

Impact des changements de méthode 25

Augmentation des crédits-baux 433 203 800

Augmentation des dettes auprès des établissements de crédit 3 214 2 927 563

Augmentation des autres dettes financières 776 566 280

Remboursement des crédits-baux (286) (197) (89)

Remboursement des dettes auprès des établissements de crédit (2 044) (1 217) (2 480)

Remboursement des autres dettes financières (847) (768) (286)

Dividendes versés par SECURIDEV (1 202) (1 266) (1 329)

Dividendes versés aux minoritaires des filiales (6) (8) (20)

Dividendes reçus sur résultats antérieurs à la consolidation 89

Impact des variations de taux de change 12 394 (137)

impact du retraitement d'ouverture des crédits-baux (279)

Impact des variations de périmètre 0 24

Trésorerie provenant des opérations de financement 50 104 (2 952)

Variation de la trésorerie 6 016 (2 066) (2 868)

Variation réelle de la trésorerie à court terme 6 004 (1 938) (2 592)

Impact des variations de taux de change 12 (136) 3

Impact du retraitement d'ouverture des crédits-baux (279)

Impact des variations de périmètre 0 9

Capacité d’autofinancement 5 976 7 853 6 541
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A - Introduction
SECURIDEV a pris le contrôle de la société de droit
slovène TITAN d.d., à hauteur 68,2 %, depuis la fin
du mois de novembre. La contribution au chiffre d’af-
faires est de 824 K€ pour cet exercice. Le chiffre
d’affaires 2002 est de 14 025 K€. 

Un écart de première consolidation de 1 238 K€

représentant la différence entre le coût d’acquisition
de TITAN (2 035 K€) et sa situation nette retraitée
au moment de l’acquisition a été inscrit à l’actif.

Conformément aux règles de consolidation, cet écart
sera définitivement calculé et affecté au 31 décembre
2003. Son amortissement sur 10 ans a débuté en
décembre 2002.

Par ailleurs, le périmètre de consolidation a été sim-
plifié grâce à  :

- l’absorption par la société DENY des sociétés
EUROVAP et FONTAINE.

- la dissolution des sociétés RONIS THAILANDE et
SISPA, qui n’avaient plus d’activité.

B - Principes comptables et méthodes d’évaluation

Liste des sociétés consolidées

Pourcentage de contrôle Méth.

Pays 2002 2001 2000 N° Siren Activité conso.

SECURIDEV France Société mère 378 557 474 Serrurerie I.G.

DENY-FONTAINE France 99,59 99,59 99,59 552 105 603 Serrurerie I.G.

FONTAINE France 100,00 100,00 349 555 466 Serrurerie I.G.

METALUX France 99,08 99,08 99,08 572 020 394 Serrurerie I.G.

PICARD-SERRURES France 99,99 99,58 96,51 341 148 823 Serrurerie I.G.

GIE SERUTOL France 99,59 99,59 99,59 382 738 961 Serrurerie I.G.

EUROVAP France 99,59 99,59 392 886 2 89 Serrurerie I.G.

BROGSER France 99,18 99,64 99,64 331 417 295 Serrurerie I.G.

BEUGNOT France 99,58 99,58 323 077 628 Serrurerie I.G.

RONIS France 100,00 100,00 100,00 345 004 147 Serrurerie I.G.

RONIS SISPA Italie 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

RONIS U.K. G-B 100,00 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

RONIS THAÏLANDE Thaïlande 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

CR SERRATURE Italie 100,00 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

SIAS Italie 100,00 100,00 Serrurerie I.G.

ELZETT-FEK - SOPRON Hongrie 50,00 50,00 50,00 / Galvanisation I.P .

EURO-ELZETT Hongrie 100,00 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

SECURIDEV POLOGNE Pologne 100,00 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

SECURIDEV TCHÉQUIE République 100,00 100,00 100,00 / Serrurerie I.G.

Tchèque

TITAN Slovénie 68,19 / Serrurerie I.G.

Abréviation : I.G : Intégration globale - I.P. : Intégration proportionnelle.

Seules deux filiales de la société TITAN ne sont pas
consolidées. La première détenue à 50 % est opéra-
tionnellement dirigée par l’autre associé et a voca-
tion à être vendue lors du premier semestre 2003.
L’autre TITAN ZAGREB, filiale commerciale en Croa-
tie, est détenue à 30 % et déjà mise en équivalence
dans les comptes sociaux.

Référentiel
Les comptes consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2002 sont établis conformément aux
principes définis par la loi du 3 janvier 1985 et à son

décret d’application du 17 février 1986, modifiés par
le règlement CRC 99-02 homologué par arrêté du
11 juin 1999.

Périmètre et méthode de consolidation 
Toutes les sociétés incluses dans le périmètre sont
consolidées selon la méthode de l’intégration glo-
bale, exception faite de la société ELZETT-FEK conso-
lidée selon la méthode de l’intégration
proportionnelle. Toutes les sociétés clôturent leurs
comptes au 31 décembre.

5. Annexe aux comptes consolidés
de la société SÉCURIDEV au 31 décembre 2002
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4. Conversion des états financiers
des filiales étrangères

Les postes du bilan sont convertis au taux de change
en vigueur à la clôture de l'exercice.

Les charges et produits du compte de résultat sont
convertis au cours moyen de l’exercice. 

Les écarts résultant de cette méthode de conversion
figurent au bilan dans les capitaux propres au poste
“Écarts de conversion”.

5. Écarts de première consolidation

Les différences de première consolidation ont été
affectées aux marques qui ont été évaluées sur la
base d’une étude réalisée par un expert indépendant.
La méthode utilisée repose sur la capitalisation d’un
sur-profit. Ces évaluations sont remises à jour annuel-
lement en fonction des critères d’origine. Une dépré-
ciation est comptabilisée lorsqu’une perte de valeur
est constatée.

Les écarts d’acquisition résiduels sont amortis sur
des durées de 10 ou 20 ans en fonction des renta-
bilités actuelles et prévisionnelles des sociétés
concernées.

Les écarts d'acquisition (actifs ou passifs) non signi-
ficatifs et ceux générés par l'acquisition d'intérêts
minoritaires en cours d'année sont amortis ou repris
sur l'exercice.

6. Subventions d’investissement

Les subventions d'investissement sont éliminées des
capitaux propres et comptabilisées dans un compte
de produits constatés d'avance.

7. Immobilisations incorporelles

Outre les marques provenant de l’affectation des
écarts de première consolidation, les immobilisations
incorporelles comprennent principalement des frais
d’établissement, des frais de recherche et dévelop-
pement, des fonds de commerce et des brevets et
logiciels évalués à leur coût d’acquisition ou de pro-
duction.

Les principales durées d'amortissement retenues
pour ces immobilisations incorporelles sont les sui-
vantes :

• Fonds de commerce : 1 an.

• Frais d'établissement, frais de recherche et déve-
loppement : 3 à 5 ans (à compter de la commer-
cialisation pour les frais de recherche et
développement).

• Autres immobilisations incorporelles : 1 à 5 ans.

Les frais de recherche et développement ne sont
immobilisés que s’ils concernent un investissement
significatif et sont alors amortis entre 3 et 5 ans.

8. Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur
coût d’acquisition ou de production.

Les amortissements sont calculés généralement
selon le mode linéaire en fonction de la durée de vie
prévue.

Les durées d'amortissements généralement retenues
sont les suivantes :

• Fonds de commerce : 1 an.

• Constructions : 20-25 ans.

• Mobilier, agencements et matériels de bureau :
3-10 ans.

• Matériels de production et équipements : 3-8 ans.

Les leasings sont, conformément au nouveau réfé-
rentiel, immobilisés et amor tis sur les durées
suivantes :

• Constructions : 20 ans.

• Matériel de production : 3-8 ans.

Les taux d’intérêt sont ceux figurant dans les contrats
ainsi que les valeurs activées.

9. Immobilisations financières
Les titres de participation non consolidés sont éva-
lués à leur coût d'acquisition. 

Le cas échéant, une provision pour dépréciation est
constituée lorsque la valeur figurant au bilan est supé-
rieure à la valeur d'usage.

Celle-ci est déterminée en tenant compte de la 
quote-part de situation nette et des perspectives de
rentabilité.

10. Stocks
Les matières et marchandises sont évaluées au der-
nier coût d'achat, ce qui, compte tenu de la rotation
rapide de ces stocks est proche d’une valorisation
de type “premier entré premier sorti”.

3. Changement de méthode
Les sociétés ont décidé d’anticiper la norme en matière de constitution de provisions pour grosses répara-
tions. Cette opération, qui est un changement de méthode, a donné lieu dans la consolidation à une impu-
tation nette d’impôts différés sur les capitaux propres.

L’impact de ce changement de méthode est le suivant :

en K€

Provisions sociales antérieures au 31/12/2002 créées (I) 718 

Impôt différé y afférent (255)

Variation des capitaux propres au 31/12/2002 463

Impact de l’entrée de la société TITAN (II) 864

Dotation de l’exercice aux provisions d’exploitation (III) 97

Montant de la provision au 31/12/2002 (I+II+III) 1 679
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Les produits finis et les encours de production sont
évalués à leur coût de production.

Lorsque la valeur probable de réalisation est infé-
rieure au prix de revient, une provision pour dépré-
ciation est constituée.

11. Créances
Les créances sont retenues à leur valeur nominale.
Une provision est pratiquée lorsque leur valeur d'in-
ventaire est inférieure à la valeur comptable.

12. Charges à répartir
La société a décidé de ne pas répartir de charges.

13. Impôt sociétés 
Le montant des impôts effectivement dû à la clôture
de l’exercice est corrigé des impôts différés calcu-
lés selon la méthode du report variable sur les retrai-
tements pratiqués en consolidation, ainsi que sur les
différences temporaires existant entre le résultat
comptable et le résultat fiscal.

L’excédent des impôts différés actifs, y compris ceux
se rapportant au déficit reportable sur les impôts dif-
férés passifs déterminés par entité fiscale, est
constaté dès lors que la probabilité de la réalisation
est établie.

14. Conversion des opérations 
en devises

Les charges et produits en devises sont enregistrés
pour leur contre-valeur à la date de l’opération. Les
dettes et créances figurent au bilan pour leur contre-
valeur au cours de fin d’exercice. Les différences
sont portées dans les comptes d’écart de conver-
sion.

15. Résultat par action
Le nombre d’actions retenues pour ce calcul est égal
au nombre total d’actions émises duquel sont
déduites les actions détenues en auto-contrôle.

Aucun instrument dilutif du capital n’a été émis par
la société

16. Distinction entre résultat
exceptionnel et résultat courant

Le résultat courant est celui provenant des activités
dans lesquelles l’entreprise est engagée dans le cadre
de ses affaires ainsi que les activités annexes qu’elle
assume à titre accessoire ou dans le prolongement
de ses activités normales.

Le résultat exceptionnel résulte des événements ou
opérations inhabituels distincts de l’activité et qui
ne sont pas censés se reproduire de manière fré-
quente ou régulière.

Notes annexes aux états financiers consolidés
Sauf indication contraire, les chiffres ci-après sont exprimés en milliers d’euros.

L’incidence de la variation de périmètre résultant de l’entrée de la société TITAN est indiquée dans chaque
poste détaillé ci-après. Compte tenu que cette société n’est consolidée que sur un mois, sans flux signifi-
catif, les variations de périmètre correspondent aux soldes de clôture.

Note 1 - Immobilisations incorporelles
La répartition des valeurs brutes est la suivante :

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

Frais d’établissement 106 108 607

Frais de recherche et développement 679 662 300

Brevets, licences, marques 52 209 51 926 51 371

Fonds commercial 169 169 116

Autres immobilisations incorporelles 474 483 363

Valeur à la clôture 53 637 53 347 52 756

dont TITAN 193

La répartition des amortissements est la suivante :

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

Frais d’établissement 105 106 607

Frais de recherche et développement 73 9 0

Brevets, licences, marques 19 188 18 801 3 431

Fonds commercial 138 117 116

Autres immobilisations incorporelles 412 402 312

Valeur à la clôture 19 916 19 436 4 466

dont TITAN 146
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La valeur nette des "Brevets - Licences - Marques" se répartit en :

Marques 31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

DENY-FONTAINE 24 520 24 520 24 520

VAK 2 064

PICARD 1 768 1 768 3 919

METALUX 1 352

RONIS 6 418 6 418 15 856

Autres 314 419 230

Valeur à la clôture 33 020 33 125 47 941

Note 2 - Écarts d’acquisition
Conformément aux dispositions réglementaires, les écarts d’acquisition représentent la différence entre :

- Le coût des titres de participation.

- La quote-part de l’entreprise acquéreuse dans l’évaluation totale des actifs et passifs identifiés à la date
d’acquisition.

Ce poste enregistre donc des écarts consécutifs à une acquisition qu’il n’a pas été possible d’affecter à un
poste de l’actif immobilisé.

Les valeurs des écarts d'acquisition actifs au 31 décembre 2002 sont les suivantes :

Valeurs brutes Amortis- Valeurs nettes Valeurs nettes Valeurs nettes 
Dates 31/12/02 sements 31/12/02 31/12/01 31/12/00

RONIS 1990 11 764 7 058 4 706 5 294 5 882

BROGSER 1999 18 18 0 0 0

DENY-FONTAINE 1994 3 183 1 597 1 586 1 730 1 875

C.R. SERRATURE 1991 3 787 3 787 0 189

BEUGNOT 2001 1 210 116 1 094 1 155

S. POLOGNE 1995 7 7 0 0 0

TITAN 2002 1 238 10 1 228 0 0

Total 21 207 12 593 8 614 8 179 7 946

Les durées d'amortissement retenues sont  :

- 20 ans pour ceux constatés sur les sociétés RONIS, BEUGNOT et DENY-FONTAINE,

- 10 ans pour celui constaté sur la société TITAN.

Les acquisitions d’un montant peu significatif ont été amorties sur l’exercice d’acquisition dans leur 
intégralité.

Suite à leur fusion les écarts d’acquisition EUROVAP et FONTAINE ont été reportés sur DENY, la date 1994 
correspond à l’écart d’acquisition le plus ancien.

Note 3 - Immobilisations corporelles
La répartition des valeurs brutes est la suivante :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Terrains 3 306 2 577 1 154 1 131

Constructions 18 658 10 527 9 628 9 734

Constructions en crédit-bail 477 477 477

Installations techniques, matériel industriel 41 160 19 768 22 003 19 649

Matériel et outillage en crédit-bail 1 299 865 662

Autres Immobilisations 6 890 2 058 4 627 4 225

Immobilisations corporelles en cours et avances 554 335 480 358

Total 72 344 35 265 39 234 36 237

* Contribution société TITAN.
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La répartition des amortissements est la suivante :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Terrains 218 137 123 115

Constructions 15 993 10 462 6 105 5 841

Constructions en crédit-bail 362 364 314

Installations techniques, matériel industriel 35 735 19 038 16 743 15 485

Matériel et outillage en crédit-bail 468 198 59

Autres immobilisations 4 198 1 655 2 261 1 897

Total 56 974 31 292 25 793 23 711

* Contribution société TITAN.

La répartition de ces immobilisations nettes par activité est la suivante :

31/12/2002 31/12/2001 31/12/2000

Branche grand public 10 236 7 152 6 355

Branche professionnelle 5 134 6 288 6 170

Consolidé SECURIDEV 15 370 13 440 12 525

Note 4 - Immobilisations financières
La répartition des valeurs brutes est la suivante :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Autres titres immobilisés 2 394 2 386 8 23

Prêts 847 83 977 962

Autres immobilisations financières 180 - 163 131

Total 3 421 2 469 1 148 1 117

* Contribution société TITAN.

Les prêts figurant dans le tableau ci-dessus sont d’une durée supérieure à 2 ans.

La répartition des provisions est la suivante :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Autres titres immobilisés 2 219 2 212 8 23

Prêts 17 1 51 52

Autres immobilisations financières 20 - 21 29

Total 2 256 2 213 80 104

* Contribution société TITAN.

Note 5 - Stocks
La répartition des stocks est la suivante :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Brut Provisions Net Net Net

Matières premières 6 815 1 216 5 599 5 921 5 464

Encours de productions de biens 2 712 278 2 434 1 612 1 656

Produits intermédiaires et finis 3 411 528 2 883 2 539 2 440

Marchandises 2 424 534 1 890 1 730 1 162

Total 15 362 2 556 12 806 11 802 10 721

dont TITAN 2 617 535 2 082
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Note 6 - Clients et comptes rattachées
La rubrique se présente comme suit :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Clients et comptes rattachés 24 172 1 921 27 038 24 046

Provisions (1 641) 101 (1 554) (1 157)

Total 22 531 2 022 25 484 22 889

* Contribution société TITAN. 

Il n’y a pas de créance client à plus d’un an.

Note 7 - Créances diverses

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Comptes courants 382

Créances sociales et fiscales 1 013 141 988 692

Autres créances et acomptes d’impôt 1 973 682 640 420

Avances et acomptes versés 221 16 94 102

Provisions (16) - (224) (192)

Total 3 191 839 1 498 1 405

* Contribution société TITAN.

Il n’y a pas de créance à plus d’un an.

Note 8 - Disponibilités et valeurs mobilières de placement
Elles se détaillent comme suit en valeur nette :

31/12/02 31/12/02* 31/12/01 31/12/00

Valeurs mobilières de placement 63

Disponibilités 2 311 880 1 266 1 467

Total 2 374 880 1 266 1 467

* Contribution société TITAN.

Les valeurs mobilières de placement sont évaluées à leur cours du 31 décembre 2002.
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Note 9 - Capitaux propres
La variation des capitaux propres consolidés s’analyse comme suit :

Réserves Réserves Écarts 
Capital sociales consolidées de conversion Résultats Total

Valeur au 31/12/00 45 109 17 495 5 247 (2 928) 3 036 67 959

Variation autocontrôle (625) (625)

Réduction de capital (992) 349 (643)

Passage à l’euro (709) 709 0

Affectation résultat 2000 4 540 (2 788) 18 (3 036) (1 266)

Écarts de conversion
de l’exercice 394 394

Autres mouvements 66 (66) 0

Résultat 2001 (12 022) (12 022)

Valeur au 31/12/01 43 408 23 093 1 900 (2 582) (12 022) 53 797

Variation autocontrôle (1 259) (1 259)

Résultat 12/01 (5 316) (7 908) 12 022 (1 202)

Ecart de conversion (3) (3)

Autres mouvements 42 (42) 0

Provisions pour grosses
réparations* (463) (463)

Résultat 12/2002 2 121 2 121

Valeur au 31/12/02 43 408 17 777 (7 688) (2 627) 2 121 52 991

* Changement de méthode.

Note 10 - Intérêts minoritaires
La variation des intérêts minoritaires s’analyse comme suit :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Au 1er janvier 2001 168 165 174

Résultat de l’exercice 30 9 12

Dividendes versés (6) (8) (20)

Variation de périmètre 364

Écart de conversion (10) 2

Au 31 décembre 546 168 165

Note 11 - Provisions pour risques et charges 
Les provisions pour risques et charges inscrites au bilan consolidé ont évolué de la manière suivante :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Coûts des mesures de réorganisation 3 765 330 43

Risque de change 5 16

Litiges ou contentieux 180 432 520

Réclamations 95 123 0

Autres risques et charges 575 676 613

Impôts différés passif 0 0 22

Grosses réparations (changement de méthode) 1 679

Total 6 294 1 566 1 213

L’incidence de l’entrée de la société TITAN sur ce poste s’élève à 3 947 K€.
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Note 12 - Emprunts et dettes financières auprès des établissements de crédit
Leur répartition au 31 décembre 2002, par échéance et par catégorie est la suivante :

Emprunts et dettes auprès Total au 31/12/02 Total au Total au
des établissements > 1 an à Total par 31/12/01 31/12/00
de crédit < 1 an > 5 ans > 5 ans catégorie par catégorie par catégorie

Emprunts auprès des 4 129 5 507 313 9 949 6 081 4 384
établissements de crédit

Dettes financières 258 606 864 717 711
sur crédits-baux

Intérêts courus sur 37 37 34 21
les emprunts

Concours bancaires 7 643 7 643 12 588 10 851
courants

Total par échéance
au 31/12/02 12 068 6 113 313 18 494 19 420 15 967

Total par échéance
au 31/12/01 14 829 4 484 106 19 419

Total par échéance 
au 31/12/00 12 734 3 147 86 15 967

Tous les emprunts auprès des établissements de crédit ont été souscrits à plus d’un an à l’origine.

Les emprunts et dettes financières ci-dessus sont à rapprocher des liquidités et placements au 31 décem-
bre 2002, soit 2 374 K€.

Hors dettes liées à la participation des salariés, l'endettement financier net a donc évolué comme suit :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Emprunts et dettes financières
auprès des établissements de crédits 18 494 19 420 15 967

Disponibilités et autres titres placés 2 374 1 266 1 467

Endettement financier net 16 120 18 153 14 500

Parmi ces emprunts et dettes financières, 5 315 K€ sont couverts par des sûretés réelles.

Il n’y a pas d’emprunts et dettes financières libellés dans des devises autres que celles de la zone de l’euro
à l’exception de tous les emprunts bancaires en SIT slovènes chez TITAN qui s’élevaient à 2 695 K€ dont 1 162
K€ entre 1 et 5 ans.

La répartition des emprunts entre taux fixe et taux variable est la suivante :

Taux variable Taux fixe

Emprunts auprès des établissements de crédit 9 204 745

Leasings 864

Concours bancaires courants 7 643

Le taux d'intérêt moyen des emprunts ressort à 4,82 % contre 5,92 % en 2001 et 6,11 % en 2000.
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Note 13 - Emprunts et dettes financières diverses

Total au 31/12/02 Total au Total au
Emprunts et dettes > 1 an à Total par 31/12/01 31/12/00
financières diverses < 1 an > 5 ans > 5 ans catégorie par catégorie par catégorie

Autres dettes financières 582 762 47 1 391 486 598

Participation des salariés 367 1 289 1 656 1 775 1 865

Total par échéance
au 31/12/02 949 2 051 47 3 047 2 261 2 463

Total par échéance
au 31/12/01 312 1 509 440 2 261

Total par échéance
au 31/12/00 356 2 107 2 463

Les autres dettes financières sont constituées d’une avance ANVAR de 440 K€, de divers dépôts reçus et
de financements spéciaux accordés par des établissements parafinanciers (assureurs, ministère de l’éco-
nomie) et notamment 820 K€ chez TITAN dont 321 K€ entre 1 et 5 ans.

Note 14 - Dettes diverses
La répartition par nature est la suivante :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Autres dettes d’exploitation :

Dettes sur immobilisations 116 185 215

Dettes sociales et fiscales 7 476 7 261 6 981

Autres dettes 2 479 2 305 1 333

Total 10 071 9 751 8 529

dont TITAN 623

Les dettes fournisseurs de 10 657 K€ intègrent 1 481 K€ de dettes fournisseurs chez TITAN.

Ces dettes sont toutes à moins d’un an.

Note 15 - Engagements hors bilan
Ils se présentent comme suit :

31/12/02 31/12/01 31/12/00

Crédit-bail 60 89 26

Indemnités de départ à la retraite 3 085 2 492 2 066

Garanties sur crédits de trésorerie 764 1 269 342

Nantissement/hypothèques 5 315 4 339 3 254

Total 9 224 8 189 5 689

En outre, ne sont pas compris dans ce tableau 5,1 M€ d’engagements déclarés par la société TITAN.

Les indemnités de départ à la retraite ont été évaluées en tenant compte des éléments suivants :

- pourcentage d’espérance de vie,

- probabilité de présence lors du départ à la retraite,

- salaire probable en fin de carrière,

- actualisation au taux de 3,8 %,

- départ à l’initiative du salarié à 65 ans pour les cadres et 60 ans pour les non-cadres.

Après impôt, la variation des engagements pour indemnité de départ à la retraite, hors effet de périmètre
représente une charge de 292 K€ qui aurait pu être constatée en résultat si la société SECURIDEV avait
choisi de les faire figurer dans ses passifs.
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Les sociétés PICARD et METALUX disposent d’une garantie de passif de la part des vendeurs de la société
BEUGNOT jusqu’en 2003 ou jusqu’à l’expiration des délais fiscaux avec une franchise 12 K€ et plafonnée
à 305 K€.

Il n’y a aucun effet escompté non échu au 31 décembre 2002.

Note 16 - Chiffre d’affaires, marges, résultat d’exploitation
Par zone géographique, la répartition du chiffre d’affaires est la suivante :

Variation 02/01 2002 2001 2000
en K€ % en K€ % en K€ % en K€ %

France (7 440) 13,44 55 370 67,49 62 810 71,2 55 376 67,0

Étranger (1) 1 226 4,60 26 673 32,51 25 447 28,8 27 269 33,0

Total (6 214) (8,84) 82 043 100,0 88 257 100,0 82 645 100,0

(1) Dont TITAN 824 K€.

Par marché, la répartition du chiffre d’affaires est la suivante :

Variation 02/01 2002 2001 2000
en K€ % en K€ % en K€ % en K€ %

Grand public (1) 1 092 2,86 38 172 46,53 37 080 42,0 35 404 42,8

Professionnelle (7 306) (16,65) 43 871 53,47 51 177 58,0 47 241 57,2

Total (6 214) 82 043 100,00 88 257 100,0 82 645 100,0

(1) Dont TITAN 824 K€.

Les marges hors cessions inter-branches sont les suivantes :

31/12/02 % CA 31/12/01 % CA 31/12/00 % CA

Grand public 2 630 6,9 1 360 3,7 1 520 4,3

Professionnelle 4 390 10 7 940 15,5 7 190 15,2

Les résultats d’exploitation dégagés sont les suivants :

31/12/02 % CA 31/12/01 % CA 31/12/00 % CA

Grand public 26 113 64,8 24 746 63 23 109 61,1

Professionnelle 32 841 71,7 37 797 72 35 218 72,8

Note 17 - Dotations, reprises des provisions d’exploitation 
La décomposition des dotations et des reprises sur provisions d'exploitation hors incidence des variations
de change est la suivante :

2002 2001 2000

Dotations Reprises Dotations Reprises Dotations Reprises

Amortissements 3 340 3 166 2 820

- Provisions

- Stocks 1 995 1 831 1 383 1 294 684 634

- Créances 942 994 923 588 1 024 1 349

- Risques et charges 325 103 77 10 34 101

Total 6 602 2 927 5 550 1 892 4 562 2 084

Les amortissements comprennent la quote-part des charges de crédit-bail hors intérêts de 268 K€.

Les créances devenues irrécouvrables au cours de l’exercice, nettes des indemnités d’assurance-crédit, sont
de 112 K€. Les destructions de stocks se sont élevées à 434 K€.

Il n’y a pas de profit sur reprise de provisions sans objet dans ce poste. Les dotations aux provisions pour
grosses réparations se montent à 97 K€. 



22

Note 18 - Résultat financier
Le résultat financier s’analyse comme suit :

2002 2001 2000

Intérêts et charges financières assimilées (1 080) (1 244) (1 076)

Intérêts sur crédit-bail (47) (55) (28)

Produits des placements 154 155 174

Résultat net de change 110 (4) 17

Autres charges et produits financiers 2 3 (20)

Total (863) (1 145) (933)

Note 19 - Résultat exceptionnel
Le résultat exceptionnel s’analyse comme suit :

2002 2001 2000

Cession d’immobilisations 202 135 38

Restructuration (934) (991) (133)

Contentieux, procès et litiges, sinistres (111) (153) (42)

Autres (176) (88) (128)

Total (1 019) (1 096) (265)

Il n’y a pas de profit sur reprise de provisions sans objet dans ce poste.

Note 20 - Impôts sur les sociétés
L’impôt net consolidé se décompose ainsi :

Impôt des sociétés françaises 1 349

Impôt des sociétés étrangères 258

Charges soumises à l’IS annulées en consolidation 95

Impôt société Groupe 1 702

Variation des charges temporairement déductibles (47)

Impact des variations de stock interne (31)

Carry back 2001 102

Impact des retraitements d’amortissements et de crédits-baux (100)

Impôt différé net (76)

La ventilation de l’impôt se présente comme suit :

2002 2001 2000

Impôts courants dont : 1 702 2 141 2 263

Impôts sur les bénéfices 2 020 2 196

Contributions supplémentaires pour les sociétés françaises 122 230

Crédits impôts (162)

Impôts différés nets (76) 85 137

Total 1 626 2 227 2 400
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Les mouvements s’analysent comme suit :

Impôt différé actif au 31/12/2001 764

Profit d’impôt différé de l’exercice 76

Impact du changement de méthode 255

Provisions restructuration liée à l’entrée de TITAN 886

Impôt différé actif au 31/12/2001 1 981

Globalement le compte d’impôts différés actifs se décompose ainsi :

Charges temporairement déductibles 649

crédits-baux 52

Marges internes sur stock 68

Provisions 917

Provisions grosses réparations 255

Retraitement sur immobilisations 40

Total 1 981

Au 31 décembre 2002 aucun impôt différé actif n’a été constaté sur les reports déficitaires existant dans
le Groupe. Il n’y a pas d’impôt différé passif au 31 décembre 2002.

SECURIDEV a opté pour le régime de l’intégration fiscale et est tête de groupe vis-à-vis des sociétés 
DENY-FONTAINE, METALUX, RONIS, PICARD-SERRURES, BROGSER, et BEUGNOT. L'intégration fiscale a
permis une économie d'impôt de 207 K€ contre 297 K€ en 2001 et 176 K€ en 2000.

Si les taux d’imposition applicables en France avaient été retenus pour les sociétés étrangères, une écono-
mie d’impôt de 12 K€ aurait dû être constatée.

Le résultat consolidé avant sur-valeur et IS se monte à 4 581 K€ ce qui entraîne un IS théorique de 1 597 K€

pour 1 626 K€ constaté. Cet écart s’explique principalement par les charges non déductibles soit 23 K€

d’effet et l’économie de 12 K€ précédemment indiquée.

Note 21 - Effectifs
Les effectifs moyens du groupe SECURIDEV en 2002 se ventilent de la manière suivante :

2002 2001 2000

Dirigeants et cadres 108 111 109

Employés 359 329 316

Ouvriers 751 796 788

Total 1 218 1 236 1 213

L’effectif en fin d’année était de 1 597 dont 435 personnes chez TITAN.

Le montant des rémunérations allouées aux membres des organes de direction est mentionné dans le rap-
port de gestion.
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6. Rapport des Commissaires aux Comptes 
sur les comptes consolidés 

Exercice clos le 31 décembre 2002

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons procédé au
contrôle des comptes consolidés de la société SECURIDEV relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2002,
tels qu'ils sont joints au présent rapport.

Ces comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d'Administration. Il nous appartient, sur la base de
notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requiè-
rent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consoli-
dés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments
probants justifiants les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les prin-
cipes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier
leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion
exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés sont au regard des règles et principes comptables français, régu-
liers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat
de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation.

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 3 Changement
de méthode qui expose le changement comptable résultant de l'application à compter du 1er janvier 2002,
du règlement CRC n° 2000-06 relatif aux passifs.

Par ailleurs, nous avons également procédé à la vérification des informations données dans le rapport de ges-
tion du Groupe, conformément aux normes professionnelles applicables en France. Nous n'avons pas d'ob-
servation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

Fait à Neuilly et à Levallois-Perret, le 14 mai 2003

Les Commissaires aux Comptes

CALAN RAMOLINO & ASSOCIÉS RIFFAUD DEQUEKER & ASSOCIÉS

Représenté par Bernard SCHEIDECKER Représenté par Patrick RIFFAUD


